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Une structure nationale basée sur des structures régionales 

 

En 2005, l'Union des Remplaçants de Basse Normandie (URBAN) voit le jour suite à un drame familial 
directement lié à la précarité du statut des médecins remplaçants. Bien plus qu’un épiphénomène réactionnel 
à cette grande émotion, URBAN va répondre à la vacance structurelle entre les syndicats juniors et le 
syndicalisme senior. Désirée depuis longtemps par les jeunes praticiens mais aussi par les médecins installés 
en recherche désespérée de remplaçant, URBAN devient très rapidement un acteur incontournable pour la 
profession dans sa région. 

C'est tout aussi naturellement qu'apparaissent progressivement d'autres structures dans d'autres 
régions ; simple et logique réponse à une forte demande présente dans toute la France. 

A l'initiative de toutes ces créations, on retrouve des anciens membres du syndicalisme étudiant 
régional ou national, mais aussi d'autres jeunes médecins. 

En septembre 2007, devant la remise en question de la liberté d'installation, c'est spontanément que les 
structures existantes (5 au total : URBAN, URBREIZH, RemplaCentre, FMC Languedoc et ReAGJIR Lorraine) 
formalisent la collaboration qui les unit officieusement depuis leur création. Elles rédigent et co-signent un 
communiqué de presse puis décident de créer une structure officielle les fédérant. 

En Janvier 2008, les statuts de ReAGJIR sont déposés. 

Depuis, d'autres régions se sont dotées d'une structure : le Limousin, la Franche Comté, la Picardie, la 
Haute Normandie, l'Auvergne, les Pays de Loire, la Champagne Ardenne et le Nord - Pas de Calais ; soit 13 
structures adhérentes à ReAGJIR après seulement deux ans d'existence. Dernière naissance en date : 
ReAGJIR-RA en Rhône-Alpes. A noter que ReAGJIR est en contact avec plusieurs jeunes médecins d'autres 
régions, désirant s'inscrire dans cette dynamique. D'autres structures devraient donc rapidement voir le jour, 
notamment en Poitou-Charentes. 

ReAGJIR est donc né d'un besoin régional et tout son fonctionnement est tourné vers sa base : les 
syndicats régionaux et leurs adhérents. 
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Introduction 
L’atlas 2009 du Conseil National de l’Ordre (CNOM) dénombrait 6891 remplaçants en médecine 

générale en France au 1er Janvier(1) 2009, soit 7,2% des médecins généralistes en exercice (94 909 médecins 
généralistes et spécialistes de médecine générale). Ce chiffre correspond-il à la réalité ? En 2007, l’étude 
d’Aude Mainguy(Erreur ! Signet non défini.2) auprès des Conseils Départementaux de l’Ordre (CDOM) dénombrait 
10263 remplaçants, contre 6787 dans l’Atlas du CNOM de la même année.  

Le nombre exact de remplaçants en France semble difficile à établir. Cette imprécision peut s’expliquer 
par l’hétérogénéité de cette population : internes qui remplacent pendant leur cursus, remplaçants non thésés, 
remplaçants thésés, médecins à activité mixte (libérale et salariée), et médecins retraités effectuant des 
remplacements. Il s’agit également d’une population « labile » : au cours d’une année, un remplaçant peut 
changer de « statut » (soutenance de thèse par exemple), de nature d’exercice (libéral, salarié, mixte) et de 
lieux d’exercice (remplacements dans plusieurs départements). Tout délai d’actualisation des listes des CDOM 
peut entraîner un recensement multiple des remplaçants dans plusieurs départements.  

La place du remplacement dans la vie professionnelle des médecins généralistes a été analysée dans 
plusieurs études. Une période de remplacement est envisagée par 66% des internes de médecine générale 
comme mode d’exercice après l’internat(3) et 87% des médecins généralistes ont remplacé avant de 
s’installer(4). Le remplacement apparaît comme une période de transition incontournable pour les jeunes 
médecins généralistes. Elle leur permet de compléter leur formation, de se faire une idée du métier et de 
déterminer la façon dont ils veulent l’exercer(5). 

Les récentes réflexions menées sur l’organisation des soins primaires en France ne tiennent pas ou peu 
compte de cette période charnière. Dans le rapport de l’ONDPS 2008-09(6), les remplaçants n’ont pas été 
identifiés spécifiquement lors de la réalisation des projections. Il est donc impossible de déterminer ni 
leur activité, ni l’évolution de leur effectif. Le rapport « Améliorer la continuité des soins et la qualité de la prise 
en charge des patients » (7) de 2009, ne mentionne pas le rôle des remplaçants dans le maintien de la 
continuité des soins lors des congés, ou arrêt maladie des médecins. De même, peu de propositions 
concrètes pour la participation à la permanence des soins (PDS) impliquaient les remplaçants dans le rapport 
« Mission de médiation et de propositions d’adaptation de la permanence des soins » (8) de 2007.  

Pourquoi l’activité particulière de ces professionnels, qui représentent près de 10% des médecins du 
territoire, n’est-elle ni connue, ni analysée ? Une des raisons à ce constat pourrait être la méconnaissance de 
ces spécificités par les autorités concernées.  

L’étude REMPLACT, menée par ReAGJIR en 2009, avait pour objectif de quantifier et qualifier l’activité 
des remplaçants en France, pour l’année 2008. 

Méthode 

Du premier aout à mi-octobre 2009, une étude descriptive rétrospective déclarative a été menée sur 
l’activité des remplaçants en 2008. L’ensemble des remplaçants en médecine générale adhérents de 
ReAGJIR ont été interrogés. Ceux-ci ont été invités à participer à l’étude par courriel, et devaient répondre 
anonymement à un questionnaire en ligne sur Internet. 

Le questionnaire comportait 17 questions à choix multiples. Les questions portaient sur le type de leur 
activité (libérale, salariée ou mixte), le nombre de jours travaillés, leur participation à la permanence des soins, 
leur satisfaction ou souhait(s) par rapport à leur temps de travail. 
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Résultats 

Population 

 

 

 

¶ L’âge moyen des 265 remplaçants 
était de 31,5 ans.  

¶ L’échantillon comprenait 56,2% de 
femmes. 

 
 
 

 

Caractéristiques de l’exercice 

¶ Activité exclusivement libérale pour 63,8% des remplaçants. Les autres avaient une activité mixte 
(une part salariée) 

¶ Ancienneté du remplacement : 2,5 ans en moyenne 

¶ Nombre moyen de médecins remplacés dans l’année : 6,8 

¶ Lieu d’exercice : près de 40% des remplacements en zone semi-rurale, 30% pour les zones rurales 
et urbaines 

¶ Taux moyen de rétrocession des honoraires : 73% 

Temps de travail : 165,5 jour par an en moyenne 

¶ 165,5 jours : nombre moyen de jours de remplacement libéral par remplaçant (en tenant compte de 
l’activité libérale exclusive et de la part d’activité libérale dans l’exercice mixte). 

¶ 39,6% des médecins remplaçaient un ou plusieurs jours fixes par semaine. 

Participation à la permanence des soins (PDS) 

PDS en semaine 

¶ 7,2 : nombre moyen de gardes de semaine effectuées par remplaçant en 2008. 

¶ 65% des remplaçants ont pris au moins une garde de semaine dans l’année 2008. 

PDS en week-end (WE) 

¶ 4,3 : nombre moyen de gardes de WE effectuées en 2008 par remplaçant. 

¶ 64% des remplaçants ont assuré au moins une garde de WE dans l’année. 

Souhaits : certains peuvent et/ou veulent travailler plus 

¶ 25,1 % des remplaçants ont déclaré qu’ils auraient souhaité effectuer plus de journées de 
remplacement dans l’année. 

¶ 65 % auraient accepté de travailler davantage s’ils avaient été sollicités. 
 

405 invitations courriel envoyées

356 réponses 

Taux de réponse 88%

265 questionnaires exploitables 

Taux d’exploitation 65,4%

40 questionnaires non 

exploitables :

plus de 10 réponses 

non renseignées

51 répondants : activité

exclusivement salariée
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Discussion  

Les remplaçants travaillent et sont des acteurs incontournables dans l’offre de soins primaires. 

Un médecin installé travaille en moyenne 54,5 heures par semaine et 46 semaines par an  (9). Sur ce 
temps de travail hebdomadaire, 40 heures, en moyenne, sont consacrées à des activités que réalisent aussi 
les médecins remplaçants (soins, une partie de la gestion administrative du cabinet, secrétariat, formation, 
lecture scientifique). Les 14,5 heures restantes correspondent à d’autres taches qui ne concernent pas les 
remplaçants (reste de la gestion administrative du cabinet, travail salarié, régulation). En considérant que la 
journée moyenne d’un médecin généraliste installé représente 9 heures de travail, celui-ci travaille l’équivalent 
de 204,4 jours par an (en termes d’activités réalisées par le remplaçant). Il est important de noter qu’il existe 
très peu de données fiables, complètes et récentes sur le temps de travail des médecins installés. 

En travaillant 165,5 jours par an, on peut donc considérer qu’un remplaçant fournit une activité 
équivalente à 81% de celle d’un médecin installé.  

 

Les remplaçants participeraient proportionnellement plus à la PDS que les installés ! 

Il y a 2000 secteurs de garde en France, soit 208 000 gardes de week-end et 520 000 gardes de 
semaines à assurer. Considérant l’effectif total de remplaçants donné par l’Atlas du CNOM, soit 6891, et le 
nombre moyen de gardes qu’ils effectuent, on observe : 

¶ 28 942 gardes de week-end assurées par les remplaçants, soit 13,9% des gardes de WE sur 
l’année ; 

¶ 48 615 gardes de semaines assurées par les remplaçants soit 9,5% des gardes de semaine sur 
l’année. 

Les remplaçants, qui représentent 7,2% des médecins généralistes en exercice, seraient donc au moins 
autant investi dans la PDS, voire plus, que la moyenne des médecins installés.  

 
Un remplaçant assure la continuité des soins de 7 médecins.  

Un remplaçant permet d’assurer la continuité des soins pour en moyenne 7 patientèles. Que ce 
passerait-il si l’on contraignait les remplaçants à s’installer ? Une telle mesure ne permettrait d’augmenter que 
de 19% l’activité de soins de ce groupe professionnel, mais au prix d’effets pervers à redouter. 

¶ Quid de la continuité des soins primaires en France, notamment dans les zones rurales et semi-
rurales où les remplaçants exercent majoritairement ? 

¶ Quid de la possibilité pour les installés de prendre des vacances ? Un manque de repos étant 
reconnu comme majorant le risque d’épuisement professionnel. 

L’installation forcée des remplaçants actuellement en exercice n’est certainement pas une solution à 
la pénurie démographique annoncée. Elle pourrait même être contre-productive : quel jeune médecin peut-il 
envisager une installation dans une situation professionnelle dépourvue de possibilité de congés ? Aucun. Il 
choisira un autre type d’exercice (hospitalier, médecine de caisse, etc.) creusant encore le déficit d’installation 
en médecine générale ambulatoire.  

 

Les remplaçants sont prêts à travailler davantage. 

Ces 25% de remplaçants qui auraient voulu travailler plus incarnent le « paradoxe du remplacement ». 
Nombreux sont les médecins installés qui renoncent à leurs congés ou qui ferment leur cabinet pendant leurs 
absences, alors que des médecins remplaçants souhaiteraient travailler davantage. Il existe un véritable 
problème de mise en relation des médecins installés avec leurs potentiels remplaçants. 

65% des remplaçants auraient accepté de travailler plus. Ce pool de professionnels mobilisables est à 
considérer avec intérêt, notamment lors des prochaines crises sanitaires. 
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Les limites de l’étude 

Les remplaçants sont difficiles à identifier, raison pour laquelle l’effectif interrogé était réduit. Il est 
important de signaler le biais de recrutement : les remplaçants interrogés étaient majoritairement adhérents à 
un syndicat. 

REMPLACT se veut une étude pilote qui devra être approfondie par une étude à plus grande échelle, 
sur un échantillon représentatif de la population des remplaçants. 

Conclusion 

Cette étude permet d’aller à l’encontre de certains préjugés sur l’activité et le rôle des remplaçants dans 
le système de soins primaires actuel. 

Alors qu’ils représentent un effectif important des généralistes en France et qu’ils participent 
activement à la continuité et à la permanence des soins, leur activité est mal connue. Elle mériterait d’être 
davantage étudiée et mise en valeur dans l’organisation des soins de premier recours. Sa connaissance 
apparait clairement comme un préalable à l’élaboration de solutions efficaces à l’épineuse problématique de la 
démographie médicale sur notre territoire. 

En conséquence, les remplaçants en médecine générale doivent être concertés et invités à 
prendre part aux décisions qui concernent l’organisation des soins primaires en France. 

S’il est pertinent de s’intéresser à cette population active de professionnels, il n’en est pas moins 
nécessaire de comprendre les raisons qui font qu’aujourd’hui une grande majorité des étudiants en médecine, 
puis des internes de médecine générale (65% !!!), fuient l’exercice classique de la médecine générale, y 
compris le remplacement, au profit d’autres pratiques.  

Avant d’appliquer des mesures coercitives à ces 10% de médecins qui, comme le prouve cette étude, 
font de la médecine générale, comprenons pourquoi 60% des étudiants en médecine générale … ne seront 
jamais, ni remplaçants, ni médecins installés en médecine générale ! 

Les vraies problématiques de la profession sont bien plus profondes. Depuis longtemps, elles sont 
pointées du doigt par de nombreux rapports : mode de rémunération inadapté, protection sociale insuffisante 
et coûteuse, importance des tâches non médicales, gestion d’entreprise rédhibitoire, filière universitaire sous-
développée, recherche non financée, etc. Il est plus que temps d’apporter des réponses et des moyens à la 
médecine générale et aux soins de premier recours. 
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